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 Le gouvernement s’apprête à émettre 

un emprunt obligataire national 

Le conseil des ministres a adopté le 7 juin le projet 

d’émission d’un emprunt obligataire national, dont la 

date et le montant n’ont pas été précisés. Les 

obligations de cet emprunt sont ouvertes aux 

personnes physiques (tunisiens, y compris non-

résidents) et morales et seront négociables à la Bourse 

de Tunis. Elles se répartiront en trois catégories : (i) A, 

d’une valeur nominale de 10 TND et réservée aux 

personnes physiques, ces obligations seront 

remboursables sur 5 ans (dont 3 années de grâce), à 

un taux de 8,7% ; (ii) B, d’une valeur nominale de 100 

TND, seront remboursables sur 5 ans à un taux de 

8,8% ; (iii) C, d’une valeur nominale de 100 TND, 

remboursables sur 7 ans (dont 5 années de grâce) à 

un taux de 8,9%. Il sera également possible de 

souscrire à ces obligations sans intérêt afin de 

« contribuer à l’effort national ». Pour rappel, le 

budget de l’Etat pour 2021 prévoit des besoins de 

financement de 18,5 Md TND dont 5,6 Md TND 

d’endettement intérieur et 13 Md TND d’endettement 

extérieur. 

 

 L’inflation atteint +5% en mai 2021 

pour le deuxième mois consécutif  

Selon les dernières données de l’INS, le taux 

d’inflation en mai 2021 est remonté à +5% (g.a), soit 

le même niveau qu’en avril, après+4,8% en mars. 

L’inflation sous-jacente « hors produits alimentaires et 

énergie » s’est repliée en mai à +5% en g.a. après 

+5,5% en avril et +5,6% en février et en mars. Malgré 

l’accélération de la hausse des prix des produits 

alimentaires (+6,4% en mai après +5,2% en avril), le 

taux d’inflation est resté stable à la faveur de 

ralentissements dans les domaines de la restauration 

(+5,8% contre +9,2% en avril), des transports (+1,5% 

contre +2,1% en avril) et de la santé (+7,7% contre 

+8,8% en avril). 

 

 
 

 Le Parlement approuve le prêt de 300 

M USD de la banque mondiale et la 

garantie de l’Etat sur un prêt de 50 M 

EUR de l’AFD 

L’Assemblée des Représentants du Peuple (ARP) a 

approuvé le 8 juin le crédit de 300 M USD de la 

Banque mondiale à la Tunisie pour financer un 

programme de lutte contre la pauvreté. Ce 

programme encoure jusqu’en mars 2024 et comprend 

trois composantes : (i) le financement des aides 

sociales (245 M USD : 100 M USD d’aides 

exceptionnelles pour les familles dans le besoin, 120 

M USD d’aides permanentes du programme de 

sécurité sociale, 25 M USD pour accroitre le nombre 

de bénéficiaires de ces aides) ; (ii) le financement 

d’un nouveau programme d’allocations familiales 

ciblant les enfants vulnérables de moins de 5 ans (32 

M USD) ; (iii) le financement d’activités techniques du 

programme de sécurité sociale (22,25 M USD). Pour 

rappel, la Banque mondiale avait annoncé le 15 mars 

qu’elle allouerait cette enveloppe de 300 M USD à un 

programme de lutte contre la pauvreté devant 

bénéficier à 1 million de familles. Ce crédit est 

remboursable sur 19 ans, avec une période de grâce 

de 4,5 ans. Par ailleurs, l’ARP a approuvé le même 

http://www.ins.tn/publication/indice-des-prix-la-consommation-mai-2021


 

jour l’octroi d’une garantie de l’Etat (conclue en 

mars entre la République tunisienne et l’AFD) sur  un 

prêt de 50 MEUR de l’AFD à l’Office national de 

l’assainissement (ONAS) pour financer la quatrième 

tranche du programme national d’assainissement 

rural. Ce prêt garanti par l’Etat tunisien permettra à 

l’ONAS d’intervenir pour l’assainissement de 36 

régions, touchant plus de 3 000 habitants.  

 

 Lancement du programme d’appui aux 

PME Insadder, financé par l’UE et la 

BERD 

A l’occasion d’une conférence de presse donnée le 5 

juin, l’ambassadeur de l’Union européenne en Tunisie 

Marcus Cornaro, le PDG du Centre de promotion des 

exportations Chiheb Ben Ahmed et le chef du bureau 

de la Banque européenne pour la reconstruction et le 

développement (BERD) en Tunisie Antoine Sallé de 

Chou ont annoncé le lancement d’Insadder, nouveau 

programme d’appui à la compétitivité et à l’export 

des PME. Financé par l’UE à la hauteur de 7,25 MEUR 

et mis en place par la BERD sur une période de 5 ans, 

ce programme vise à accompagner au moins 75 

entreprises dans leurs premières opérations 

d’exportations. Il propose plusieurs formes 

d’accompagnement des PME à travers la mobilisation 

d’experts et de moyens financiers : (i) expertise métier 

à l’internationalisation ; (ii) amélioration de la 

compétitivité des produits ; (iii) formations en 

ressources humaines ; (iv) cofinancement de 

certifications nécessaires à l’accès à de nouveaux 

marchés. Ce programme s’inscrit dans les politiques 

de soutien au secteur privé de l’UE et de la BERD : 

depuis 2012, la BERD a investi plus de 1,2 Md EUR au 

bénéfice du secteur privé en Tunisie ; en 2020 et 2021, 

l’UE a consacré 8 M EUR aux structures 

d’accompagnement des start-ups en Tunisie. 

 

 La Banque mondiale prévoit une 

croissance de +4,0% pour la Tunisie en 

2021 

Dans son rapport Perspectives économiques 

mondiales paru en juin, la Banque mondiale a 

réévalué ses prévisions de croissance à +4,0% pour la 

Tunisie en 2021 (contre une prévision de +5,8% en 

janvier dernier). Cette croissance soutenue serait la 

4ème la plus importante de la région Moyen-Orient 

et Afrique du Nord, derrière la Libye (+66,7%), 

Djibouti (+5,5%) et le Maroc (+4,6%), loin devant la 

moyenne régionale (+2,4%), mais après avoir connu 

la 5ème récession la plus importante de la zone en 

2020. La Banque mondiale alerte cependant sur la 

résurgence des cas de contamination à la Covid-19 en 

Tunisie, la lenteur de la campagne de vaccination et le 

niveau élevé de la dette publique, qui assombrissent 

les perspectives économiques. La croissance devrait 

donc ralentir à +2,6% en 2022 et +2,3% en 2023, 

en-dessous de la moyenne régionale (respectivement 

+3,5% et +3,2%). 

 

 Coronavirus : l’initiative Covax livrera 

600 000 doses de vaccins à la Tunisie 

d’ici la fin de l’année 2021 

Le chef du gouvernement tunisien Hichem Mechichi 

et le directeur général de l’Organisation mondiale de 

la santé (OMS) Tedros Ghebreyesus ont convenu le 9 

juin d’accélérer le processus d’acheminement des 

doses de vaccin contre la Covid-19 vers la Tunisie dans 

le cadre de l’initiative Covax. La Tunisie devrait ainsi 

recevoir 100 000 doses d’ici juillet, 250 000 doses en 

septembre et 250 000 doses à la fin de l’année. Tedros 

Ghebreyesus a ajouté que l’OMS était disposée à 

augmenter le nombre de doses livrées selon les 

demandes de la Tunisie, qui est désormais listée 

comme prioritaire pour accéder aux doses en surplus 

dans les autres pays. Pour rappel, l’initiative Covax 

devait fournir 4,3 millions de doses de vaccin à la 

Tunisie, dont seules 500 000 ont été livrées à ce jour. 

Au 9 juin, 360 285 cas de contamination à la Covid-

19 et 13 229 décès ont été confirmés ; 1 274 527 

personnes ont reçu au moins une dose de vaccin 

(11,6% de la population), dont 352 943 sont 

entièrement vaccinés (3,2% de la population). 

 

EBRD%20and%20EU%20join%20forces%20to%20boost%20exports%20by%20Tunisian%20SMEs
EBRD%20and%20EU%20join%20forces%20to%20boost%20exports%20by%20Tunisian%20SMEs
https://openknowledge.worldbank.org/bitstream/handle/10986/35647/9781464816659.pdf
https://openknowledge.worldbank.org/bitstream/handle/10986/35647/9781464816659.pdf


 

 Les recettes touristiques en recul de 

45% au cours du premier semestre 

Selon les chiffres de la Banque centrale de Tunisie 

(BCT), le montant des recettes touristiques est passé 

de 1,03 Md TND (soit 312 M EUR) au premier semestre 

2020 à 564 M TND (soit 171 M EUR) au premier 

semestre 2021, soit une diminution d’environ 45%. 

Pour rappel, le tourisme est un secteur majeur en 

Tunisie qui génère environ 100 000 emplois directs 

(près de 400 000 emplois indirects) et représente 

environ 4,2% du PIB (près de 14% du PIB de manière 

indirecte selon une étude du bureau de conseil KPMG 

datant de 2018).  

 

 La 17ème édition du salon agricole 

PAMED se tiendra à Yasmine 

Hammamet du 22 au 25 juin 2021 

Le salon de la production animale et des produits 

agricoles à l’export se tiendra du 22 au 25 juin à 

l’Export Center Medina de la commune de Yasmine 

Hammamet. Organisé par le ministère de 

l’Agriculture, en collaboration avec plusieurs salons 

régionaux et méditerranéens, dont SPACE (France), 

SIPSA (Algérie), Fima Ganadera (Espagne) et Fiera 

Avicola de Forli (Italie), ce salon vise à fédérer l’amont 

et l’aval de la chaîne de production agricole.  

 

 

 

 

  

E Libye 

 La Libye souhaite réactiver d’anciens 

accords avec la France pour intensifier 

les relations entre les deux pays 

Dans une interview accordée à la radio Monte Carlo, 

le ministre de l'économie libyen Mohammed Al-

Huweij a affirmé que les investissements avec la 

France se situent en-deçà de ses attentes, à environ 

450 M LYD. M. Al-Huweij a ajouté que plusieurs 

accords bilatéraux existent dans le domaine de la 

taxation, des investissements et du commerce, citant 

notamment un partenariat stratégique sur la 

coopération politique et sécuritaire signé en 2010, et 

a estimé que leur réactivation permettrait d’intensifier 

les relations entre les deux pays. Enfin, le ministre a 

annoncé que la Libye compte mettre en place un plan 

d’investissement pour diversifier son activité 

économique et limiter sa dépendance au pétrole, 

avec l’objectif un PIB de 250 Md USD (contre 40 Md 

USD environ estimé actuellement). Cette ambition 

doit se faire à travers le développement des énergies 

renouvelables, des services, de l’agriculture et des 

industries, ainsi que le repositionnement de la Libye 

dans les relations commerciales régionales. 

 

 L’ambassadrice de France en Libye 

Mme Béatrice le Fraper du Hellen salue 

le retour à la stabilité du pays 

Mme Béatrice le Fraper du Hellen a affirmé que le 

retour de l’ambassade de France à Tripoli est une 

manifestation du soutien de la France au 

gouvernement d’union nationale et constitue un 

signal de confiance pour les entreprises françaises qui 

souhaitent s’installer en Libye. Elle a ajouté que ce 

sont les initiatives entre les entreprises françaises et 

libyennes qui permettront l’intensification des 

relations bilatérales et que plusieurs partenariats 

étaient à l’étude. Enfin, elle estime que ces initiatives 

peuvent s’appuyer sur la Tunisie du fait de la présence 

de nombreuses entreprises françaises dans le pays et 

de sa proximité géographique avec la Libye. 



 

 

 Création d’un groupe de travail en 

charge du suivi des politiques 

économiques du gouvernement 

Le Premier Ministre libyen Adbulhamid Dbeiba a 

annoncé le 8 avril la création d’un groupe de travail 

économique dirigé par le ministre d’Etat aux affaires 

économiques Salam Al-Ghweil. Ce groupe devra 

évaluer les performances économiques des 

décisions du gouvernement et leur impact sur la 

création d’emplois pour les jeunes, faire le lien avec 

le programme national pour les PME et améliorer la 

performance des fonds souverains et 

d’investissements avec des banques spécialisées.  

 

 La croissance atteindrait 66,7% en Libye 

en 2021 selon la Banque mondiale 

Dans son rapport Perspectives économiques 

mondiales paru en juin, la Banque mondiale a 

estimé que la Libye connaitra une croissance de 

+66,7% en 2021, soit la plus importante au monde, 

après une chute du PIB de -31,3% en 2020. La BM 

affirme la levée du blocus pétrolier fin 2020 et la 

création d’un gouvernement unifié provisoire en 

mars 2021 devraient permettre à l’activité 

économique de retrouver son niveau de 2019.  

 

 La Libye conclut des accords bilatéraux 

avec la Tunisie, l’Egypte et l’Algérie 

La Libye et l’Algérie ont signé des accords dans le 

domaine de la santé (pharmaceutique), de la sécurité 

(terrorisme et sécurisation des frontières), des 

transports (espace aérien, liaisons maritimes et 

terrestres), de l’énergie (électricité et hydrocarbures) 

en marge du Forum économique algéro-libyen qui 

s'est tenu à Alger du 29 au 31 mai. A la suite de la 

visite du Premier ministre tunisien Hichem Mechichi et 

de la délégation qui l'a accompagné à Tripoli à la fin 

du mois de mai, la Libye et la Tunisie ont conclu un 

protocole d'accord prévoyant (i) le développement du 

réseau routier entre la Tunisie, la Libye et les autres 

pays voisins et (ii) l’accroissement des dessertes 

aériennes, terrestres et maritimes entre les deux pays. 

Par ailleurs, à la suite d’un accord bilatéral, les lettres 

de crédit ne seront plus nécessaires pour les 

marchandises tunisiennes entrant en Libye par les 

frontières terrestres. Aussi, à l'issue d'une réunion 

entre le ministre libyen de l'Industrie et des Minéraux 

et l'ambassadeur de Tunisie en Libye, la Tunisie s’est 

engagée à aider la Libye à établir et à développer le 

secteur des zones industrielles. Enfin, la visite du 

Premier ministre égyptien à Tripoli à la fin du mois 

d’avril a conduit à la signature de 11 mémorandums 

d’entente, principalement dans les domaines de la 

santé, du logement, du transport, de l’aviation, du 

commerce, de l’électricité et du pétrole. 

 

https://openknowledge.worldbank.org/bitstream/handle/10986/35647/9781464816659.pdf
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